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B. ENQUÊTE POUR DÉCIDER SI LE LOCATAIRE SE


MAINTIENT ILLÉGALEMENT DANS LES LIEUX
REMARQUE : Les articles 74 et 76 de la Loi sur la location immobilière, L.R.O. 1990, chap. L.7, permettent aux locateurs de demander à un juge de la Cour de l'Ontario (Division générale) de délivrer un bref de mise en possession contre un locataire qui conserve illégalement la possession d'un bien-fonds à l'encontre du droit du locateur.

Si le locataire ne comparaît pas à la date, à l'heure et au lieu fixés, le juge peut, s'il lui semble que le locataire conserve illégalement la possession du bien-fonds à l'encontre du droit du locateur, ordonner que soit décerné un bref de mise en possession rédigé selon la formule 3 de la Loi sur la location immobilière et adressé au shérif du comté ou du district où se trouve le bien-fonds (voir le modèle 58:B:6) : paragraphe 76(1). Si le locataire comparaît, le juge entend les parties et leurs témoins par procédure sommaire et examine l'affaire; si, au terme de cet examen, il estime que le locataire se maintient illégalement en possession du bien-fonds à l'encontre du droit du locateur, le juge peut ordonner que le bref de mise en possession soit décerné : paragraphe 76(2).

[58:B:1]

Avis de requête
REMARQUE : L'article 75 de la Loi sur la location immobilière, L.R.O. 1990, chap. L.7, prévoit l'intitulé des instances instituées en application de la partie III de la Loi. Cet article est cependant antérieur à la révision générale des formules judiciaires qui a eu lieu en 1985. Les officiers de justice ont accepté l'intitulé qui suit.


[no du dossier de la cour]


COUR DE L'ONTARIO (DIVISION GÉNÉRALE)

E N T R E :


[dénomination sociale]


Requérante [Locatrice]


- et -


[dénomination sociale]


Intimée [Locataire]

[sceau de la cour]


REQUÊTE


[le texte formel précédant la requête


figure au chapitre 5]

1.
L'objet de la requête est le suivant :


a)
une rencontre au cours de laquelle il sera décidé si la [dénomination sociale] était la locataire de la [dénomination sociale] à l'égard du bien-fonds situé à [adresse] pendant le terme ou la période qui a expiré ou qui a été résilié, notamment par un avis de congé ou en raison du non-paiement du loyer, si la [dénomination sociale] se maintient dans les lieux à l'encontre du droit de la [dénomination sociale] et si elle refuse illégalement de remettre la possession alors qu'elle n'a aucun droit de continuer celle-ci.

2.
Les moyens à l'appui de la requête sont les suivants :


a)
les moyens exposés dans l'affidavit de [nom] fait le [date] et déposé en preuve, de même que les pièces jointes à cet affidavit.


b)
la requérante s'appuie sur l'article 74 de la Loi sur la location immobilière, L.R.O. 1990, chap. L.7 et sur le paragraphe 14.05(2) des Règles de procédure civile.
3.
La preuve documentaire suivante sera utilisée lors de l'audition de la requête :


1.
l'affidavit de [nom] fait le [date] et les pièces qui y sont jointes.

[date]



[nom, adresse et numéro de téléphone du cabinet des procureurs]






procureurs de la requérante

DESTINATAIRE :
[dénomination sociale]

